Annexe A
Critères d’évaluation des titres dans le cadre des procédures de sélection sur titres et épreuves

(Art. 19)

A) Catégorie 1 – Titres d’études : 1 point
Les titres d’études requis pour l’admission à la procédure de sélection sont évalués sur la base de la note ou du jugement final obtenu, comme il appert du tableau ci-dessous :

	titres dont la note est exprimée en dixièmes
	titres dont la note est exprimée en soixantièmes
	titres dont la note est exprimée en centièmes
	titres dont la note est représentée par un jugement global
	licences
	évaluation

	
	
	
	
	note exprimée sur une base de cent dix
	note exprimée en centièmes
	

	de
	à
	de
	à
	de
	à
	jugement
	de
	à
	de
	à
	

	6,00
	6,79
	36
	40
	60
	67
	passable
	66
	74
	60
	67
	0,00

	6,80
	7,59
	41
	45
	68
	75
	assez bien
	75
	83
	66
	75
	0,20

	7,60
	8,39
	46
	50
	76
	83
	bien
	84
	92
	76
	83
	0,40

	8,40
	9,19
	51
	55
	84
	91
	très bien
	93
	101
	84
	91
	0,60

	9,20
	10
	56
	60
	92
	100
	excellent
	102
	110
	92
	100
	0,80


Les titres qui n’indiquent pas la note finale ne sont pas évalués.

Le titre d’études immédiatement supérieur au titre requis pour l’admission à la procédure de sélection est évalué 0,20 point s’il a un rapport avec le profil pour lequel la sélection est lancée et 0,10 dans le cas contraire.

L’intéressé peut attester par une déclaration sur l’honneur qu’il possède un titre d’études supérieur à celui requis pour l’admission à la sélection, au lieu de déclarer la possession de ce dernier, à condition qu’au sens de l’avis relatif à la procédure de sélection la possession d’un titre supérieur suppose la possession du titre requis. En cette occurrence, le titre d’études supérieur est pris en compte uniquement aux fins de l’admission à la procédure de sélection et n’est pas évalué au nombre des titres.
B) Catégorie 2 – États de service et de service militaire : 2 points

Les deux points attribués aux états de service effectués sous contrat de travail de droit privé au sein uniquement de collectivités ou organismes publics sont attribués comme suit :

a) Service effectivement accompli sous contrat à durée indéterminée ou déterminée dans le même profil professionnel que celui pour lequel la procédure de sélection est lancée : 0,20 point pour chaque année de service ;
b) Service effectivement accompli sous contrat à durée indéterminée ou déterminée dans un emploi relevant de la même position économique que celle dont relève le poste à pourvoir ou de la position économique immédiatement supérieure et dans un profil professionnel différent : 0,10 point pour chaque année de service ;

c) Service effectivement accompli sous contrat à durée indéterminée ou déterminée dans des emplois relevant de la catégorie immédiatement supérieure à celle dont relève le poste à pourvoir : 0,06 point pour chaque année de service ;
d) Service effectivement accompli sous contrat à durée indéterminée ou déterminée dans des emplois relevant de la position économique immédiatement inférieure à celle dont relève le poste à pourvoir : 0,08 point pour chaque année de service ;

e) Service effectivement accompli sous contrat à durée indéterminée ou déterminée dans des emplois relevant de la catégorie immédiatement inférieure à celle dont relève le poste à pourvoir : 0,04 point pour chaque année de service.

Les services susceptibles d’être évalués ne peuvent dépasser un total de 10 années. En cas de plusieurs services, seul le plus favorable au candidat est pris en compte. Les services en cours sont évalués jusqu’à la date d’expiration du délai de dépôt des actes de candidature à la procédure de sélection. Les services en régime de temps partiel sont évalués proportionnellement au service effectivement accompli. Dans l’évaluation des services dont la durée est inférieure à une année, le nombre de points est calculé sur la base des mois de service effectif. Toute période de seize jours ou plus est considérée comme un mois entier, alors que toute période inférieure n’est pas prise en compte. Les services attestés par des factures et effectués en tant que conseil ou travailleur indépendant ou encore sous contrat de travail Co.co.co, Co.co.pro ou occasionnel ne sont pas pris en compte.
Les périodes de service effectif au sein des forces armées sont évaluées comme suit, au sens de l’art. 2050 du décret législatif n° 66 du 15 mars 2010 (Code de l’organisation militaire) :

1) Le service effectivement accompli avec le grade de sous-officier ou un grade supérieur est assimilé au service accompli dans un emploi du même profil professionnel que celui dont relève le poste à pourvoir ;
2) Le service effectivement accompli avec un grade inférieur à celui de sous-officier est assimilé au service accompli dans un emploi relevant de la même position économique que celle dont relève le poste à pourvoir, mais dans un profil professionnel différent.

Aux termes du troisième alinéa de l’art. 9 de la loi régionale n° 30 du 16 novembre 2007 (Dispositions en matière de service civil en Vallée d’Aoste) et de l’art 2103 du décret législatif n° 66/2010, la période de service civil effectivement accompli est considérée comme un service effectué dans un emploi relevant de la même position économique que celle dont relève le poste à pourvoir mais dans un profil professionnel différent.
C) Catégorie 3 – Titres divers : 1 point

Les titres divers susceptibles d’être évalués sont les suivants :

a) Publications dans des quotidiens ou des périodiques immatriculés au registre y afférent ou bien publications ou essais de groupe où le travail du candidat est toutefois reconnaissable, à condition qu’ils aient un rapport avec le poste à pourvoir ;

b) Certificats obtenus après examen final des cours de perfectionnement ou de recyclage portant sur des disciplines et des activités ayant un rapport avec le poste à pourvoir et organisés par des collectivités ou des organismes publics ou par d’autres organismes légalement reconnus ;
c) Attestation d’aptitude ou de qualification professionnelle, permis de conduire, doctorats de recherche, diplômes de spécialisation postuniversitaire, mastères et toute autre attestation ayant un rapport avec le poste à pourvoir.

Les différents avis établissent les titres divers susceptibles d’être évalués, en laissant au jury un pouvoir discrétionnaire pour ce qui est de l’attribution des points.
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